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L’état d’urgence sanitaire est attentatoire aux libertés ! 

Bercoff reçoit Maître Clarisse Sand qui tire la sonnette
d’alarme et qui a saisi le Conseil d’Etat – « Il n’existe
aucun  document  rendant  compte  des  travaux  du  Comité
scientifique  »

Elle a saisi le Conseil d’Etat pour dénoncer l’excès de
pouvoir du Conseil scientifique : il y a donc carrément une
demande d’enquête sur, notamment, deux points précis :

-Le non-respect par le Comité scientifique des règles de la
Santé publique. Le CS a un règlement intérieur qui prévoit
une retranscription des compte-rendus des travaux, c’est la
Charte de l’expertise sanitaire. Or, s’il y a bien eu 150
réunions, avec, forcément, débats, questionnements…. Or ce
qui  a été publié ce ne sont pas les débats mais le résumé
d’une position. Or la loi qui prolonge l’état d’urgence qui
restreint les libertés suppose un avis du CS et on n’a ni
transparence  ni  traçabilité  des  débats.  Quel  est  le
référentiel qui a été choisi pour dire qu’il y avait une
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catastrophe sanitaire ? 

-Le fait qu’il n’y a et n’y a eu aucune démonstration de
l’état de catastrophe sanitaire. Les référentiels qui ont
été choisis ne sont pas forcément les plus justes ni les
plus  pertinents  pour  démontrer  l’état  de  catastrophe
sanitaire.

Bercoff rappelle que, il y a un mois, dans un article du
Lancet, Delfraissy et 5 membres du Conseil Scientifique ont
dit que le confinement n’avait plus de raison d’être et
Maître Sand rappelle que, actuellement, le CS ne se prononce
pratiquement plus dans les débats.

Le Conseil d’Etat doit d’abord, dans les prochains jours,
étudier  la  validité  de  ce  recours.  S’il  l’accepte  un
véritable débat aura lieu à l’intérieur de la juridiction.

Maître  Sand  insiste  sur  l’importance  des  libertés,  le
couvre-feu à 18 h et le port du masque notamment des enfants
sur lesquels elle a l »intention de revenir.

youtube.com/watch?v=_UdwjXQi2VM

 

https://www.youtube.com/watch?v=_UdwjXQi2VM

